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B9-0165/2024

Résolution du Parlement européen sur le resserrement des liens entre l’Union et 
l’Arménie et sur la nécessité de parvenir à un accord de paix entre l’Azerbaïdjan et 
l’Arménie
(2024/2580(RSP))

Le Parlement européen,

– vu ses résolutions antérieures sur l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la situation dans le Haut-
Karabakh,

– vu la charte des Nations unies, l’acte final d’Helsinki et la déclaration d’Alma-Ata du 
21 décembre 1991,

– vu l’accord de partenariat global et renforcé entre l’Union européenne et la 
Communauté européenne de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la 
République d’Arménie, d’autre part, pleinement entré en vigueur le 1er mars 20211,

– vu le discours du Premier ministre arménien Nikol Pachinyan devant le Parlement 
européen réuni en session plénière le 17 octobre 2023,

– vu les conclusions du deuxième dialogue politique et de sécurité de haut niveau entre 
l’Union et l’Arménie du 15 novembre 2023,

– vu que l’Arménie est devenue partie au Statut de Rome de la Cour pénale internationale 
(CPI) le 1er février 2024,

– vu le rapport du 12 février 2024 sur la mise en œuvre du partenariat avec l’Arménie,

– vu la cinquième réunion du Conseil de partenariat UE-Arménie, qui s’est tenue le 
13 février 2024,

– vu l’article 132, paragraphe 2, de son règlement intérieur,

A. considérant que, le 17 octobre 2023, dans son discours devant le Parlement européen, le 
Premier ministre arménien, Nikol Pachinyan, a appelé de ses vœux un engagement 
commun en vue de renforcer encore les relations entre l’Union européenne et l’Arménie 
et a souligné que «la République d’Arménie est prête à se rapprocher de l’Union 
européenne, autant que l’Union européenne le juge possible»;

B. considérant que le Conseil européen des 26 et 27 octobre a invité le haut représentant de 
l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et la Commission à 
présenter des options quant à la meilleure manière de renforcer les relations entre 
l’Union et l’Arménie dans toutes leurs dimensions; que le Conseil des affaires 
étrangères du 13 novembre 2023 a donné son feu vert pour trouver de nouvelles 
mesures de soutien; qu’une mission d’information conjointe du Service européen pour 
l’action extérieure et de la Commission en Arménie au cours de la semaine du 
27 novembre 2023 a confirmé l’ambition commune des deux parties de renforcer la 

1 JO L 23 du 26.1.2018, p. 4.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:22018A0126(01)
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coopération, y compris de poursuivre leur engagement dans de nouveaux domaines, 
comme la sécurité et la défense, et d’intensifier la coopération sectorielle;

C. considérant que les relations entre l’Union et l’Arménie reposent sur des valeurs 
communes telles que la démocratie, l’état de droit, les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales, la coopération régionale et un engagement actif dans le cadre du 
partenariat oriental afin de contribuer à la coopération et à la stabilité régionales;

D. considérant qu’à la suite de la révolution de velours de 2018, l’Arménie a poursuivi sans 
relâche ses réformes visant à renforcer la démocratie, le système judiciaire et les 
institutions de lutte contre la corruption;

E. considérant que, sous la direction du Premier ministre Nikol Pachinyan, l’Arménie a fait 
face à l’instabilité de son environnement sécuritaire, à son désavantage militaire par 
rapport à l’Azerbaïdjan et à l’alliance peu fiable avec la Russie en gelant son adhésion à 
l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), en cherchant à réduire sa 
dépendance à l’égard de la Fédération de Russie sur le plan de la sécurité et en incluant 
de nouveaux acteurs dans son mix capacitaire, par exemple grâce à une coopération 
militaire accrue avec la France, la Grèce et d’autres États membres de l’Union;

F. considérant que la Fédération de Russie cherche à détruire l’Arménie en tant qu’État 
démocratique, à propager le chaos et la déstabilisation par des campagnes de 
désinformation et a tiré parti de la faiblesse militaire de l’Arménie dans la confrontation 
avec l’Azerbaïdjan;

G. considérant que l’économie arménienne reste grandement dépendante de la Russie, en 
particulier dans le secteur stratégique de l’énergie; que le Premier ministre Nikol 
Pachinyan a lancé un appel en faveur d’une aide accrue dans le cadre du plan 
économique et d’investissement de l’UE ; que, jusqu’à présent, ledit plan a mobilisé 
environ 500 millions d’euros d’investissements transsectoriels;

H. considérant qu’un nouveau programme de partenariat UE-Arménie, approuvé lors du 
cinquième Conseil de partenariat UE-Arménie, donnera la priorité au renforcement de 
sa résilience et à la diversification de son économie, à l’amélioration de la coopération 
en matière de sécurité et à l’accroissement des investissements en tant que clé de la 
coopération économique;

I. considérant que l’Azerbaïdjan, après un blocus de neuf mois du corridor de Latchine, a 
pris le contrôle par la force des parties restantes du Haut-Karabakh en septembre 2023; 
que près de 140 000 Arméniens ont dû fuir le territoire, privant presque entièrement le 
Haut-Karabakh de sa population arménienne qui y vit depuis des siècles; que cela peut 
être considéré comme du nettoyage ethnique; que la République d’Artsakh, non 
reconnue, n’existe plus depuis le 1er janvier 2024, ses autorités ayant décidé sous la 
contrainte de son autodissolution;

J. considérant que l’Arménie et l’Azerbaïdjan ont entamé des négociations directes en vue 
d’un éventuel accord de paix, qui pourrait ouvrir un nouveau chapitre dans les relations 
bilatérales; que le désaccord persiste sur des questions liées à la délimitation et à la 
démarcation de la frontière ainsi que sur les modalités pratiques des liaisons de transport 
entre l’Azerbaïdjan proprement dit et son enclave de Nakhitchevan;
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K. considérant que le Haut-Karabakh compte un grand nombre d’églises, de mosquées, de 
pierres à croix et de cimetières; qu’après que l’Azerbaïdjan a causé des dommages 
intentionnels considérables au patrimoine culturel arménien au cours de la guerre 
de 2020, la Cour internationale de justice (CIJ) a indiqué, dans son ordonnance du 
7 décembre 20212, que l’Azerbaïdjan devait «prendre toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher et punir les actes de dégradation et de profanation du patrimoine culturel 
arménien, notamment, mais pas seulement, les églises et autres lieux de culte, 
monuments, sites, cimetières et artefacts»;

L. considérant que les dirigeants azerbaïdjanais ont continué de faire des déclarations 
irrédentistes en ce qui concerne le territoire souverain de l’Arménie; que l’armée 
azerbaïdjanaise continue d’occuper environ 170 km2 du territoire souverain de 
l’Arménie;

M. considérant que la mission civile de l’Union européenne en Arménie (EUMA) au titre 
de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) a été déployée en 
février 2023, avec pour mandat de suivre l’évolution de la situation sur la frontière entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan et d’en rendre compte; que l’EUMA n’est autorisée à opérer 
que du côté arménien de la frontière, étant donné que l’Azerbaïdjan refuse d’accueillir 
la mission sur son côté de la frontière;

1. reconnaît et salue le fait que les autorités arméniennes ont fortement insisté sur leur 
volonté de renforcer et de donner la priorité aux relations avec l’Union européenne; 
estime que cette dernière doit réagir positivement et tirer pleinement parti de ce 
changement géopolitique potentiel;

2. encourage la Commission et les États membres à commencer à travailler sur une feuille 
de route en vue d’une mise à niveau ambitieuse des relations de l’Union avec 
l’Arménie; considère que, dans les circonstances actuelles, l’accord de partenariat 
global et renforcé (CEPA) est insuffisant et ne réalise pas son potentiel politique; juge 
que l’expérience tirée des accords d’association (AA) et des zones de libre-échange 
approfondi et complet avec l’Ukraine, la Géorgie et la République de Moldavie devrait 
constituer une bonne base, en particulier en ce qui concerne une intégration sectorielle 
progressive avec le marché unique, qui devrait apporter des avantages tangibles à 
l’Arménie à l’échelle macroéconomique et microéconomique; se félicite du nouveau 
programme de partenariat UE-Arménie;

3. estime que l’article 49 du traité sur l’Union européenne ouvre une perspective 
européenne à l’Arménie, et que ce pays peut poser sa candidature pour devenir membre 
de l’Union européenne, à condition qu’il se conforme aux critères de Copenhague et 
aux principes de la démocratie, des libertés fondamentales, des droits des hommes et 
des droits des minorités, et respecte l’état de droit; demande à l’Union d’étudier les 
possibilités d’octroyer le statut de pays candidat à l’Arménie et d’apporter le soutien 
nécessaire à cet égard;

4. souligne le lien entre le processus d’intégration progressive de l’Arménie dans l’Union 
et l’amélioration des perspectives de paix durable dans le Caucase du Sud et de 

2 Ordonnance de la Cour internationale de justice du 7 décembre 2021 relative à la demande en indication de 
mesures conservatoires en vue de l’application de la convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (Arménie c. Azerbaïdjan).
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libération du potentiel de développement de l’ensemble de la région;

5. reconnaît que la Fédération de Russie continue d’exercer une influence puissante sur 
l’économie arménienne, ce qui rend l’Arménie vulnérable à la menace de sanctions de 
la Fédération de Russie pour la punir pour ses choix politiques et stratégiques 
indépendants; estime que l’Union doit être prête à fournir une aide rapide à l’Arménie 
afin d’atténuer les conséquences négatives de toute mesure hostile de ce type;

6. encourage vivement la Commission et les États membres à se montrer à la hauteur et à 
tirer parti de la dynamique actuelle pour élaborer un programme de partenariat 
individualisé aux fins de l’intégration politique et socio-économique progressive de 
l’Arménie avec l’Union européenne, accompagné d’un plan d’action spécial doté d’une 
feuille de route et destiné à aider l’Arménie à réduire sa dépendance commerciale à 
l’égard de la Fédération de Russie et à réviser les priorités de partenariat existantes afin 
d’accélérer le rapprochement de la législation arménienne avec l’acquis communautaire;

7. prend acte de la nécessité urgente de renforcer la coopération entre l’Union et l’Arménie 
dans le domaine de la sécurité et de la défense; soutient entièrement les aspirations de 
l’Arménie à tirer parti du soutien militaire fourni par l’intermédiaire de la facilité 
européenne pour la paix; relève la valeur ajoutée des dialogues politiques et de sécurité 
réguliers entre l’Union et l’Arménie en tant que plateforme faîtière pour toutes les 
questions liées à la sécurité; requiert le lancement d’une enquête d’évaluation de la 
menace hybride, qui aidera l’Arménie à recenser les principales vulnérabilités et à 
élaborer des solutions ciblées; demande pour l’Arménie une invitation à participer aux 
missions et opérations de la PSDC de l’Union;

8. recommande que l’Union apporte une assistance technique aux institutions 
réglementaires nationales arméniennes, en particulier dans les domaines du marché 
unique, de la concurrence et du soutien à l’investissement, et qu’il soit prêté assistance 
aux laboratoires phytosanitaires arméniens afin qu’ils puissent vérifier efficacement la 
qualité des produits agricoles destinés à l’exportation vers l’Union; demande, en outre, 
que de nouvelles subventions et de nouveaux prêts de l’Union soient accordés dans le 
but de soutenir la croissance économique et les réformes en Arménie, parallèlement à la 
poursuite de du renforcement du plan économique et d’investissement et de ses 
initiatives phares, ainsi qu’à la promotion de la connexion de l’Arménie aux câbles 
électriques et internet sous-marins de la mer Noire et à l’aide au comité arménien de 
l’aviation civile visant à ce qu’il apporte les améliorations nécessaires lui permettant 
d’être retiré de la liste noire de l’Union;

9. reconnaît le potentiel inexploité des contacts interpersonnels entre l’Union et l’Arménie; 
demande la reconnaissance des progrès réalisés par l’Arménie dans la mise en œuvre 
des accords sur l’assouplissement des procédures en matière de visas et la réadmission; 
considère qu’il est temps de lancer un dialogue sur la libéralisation du régime des visas 
avec l’Arménie;

10. se félicite de la conclusion de l’accord entre l’Union européenne et la République 
d’Arménie rendant possible le transfert de données opérationnelles à caractère personnel 
entre Eurojust et les autorités arméniennes compétentes dans le cadre de la coopération 
judiciaire en matière pénale; insiste sur l’importance de continuer d’approfondir la 
coopération entre l’Union et l’Arménie en matière de lutte contre la criminalité et le 
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terrorisme et de protéger la sécurité de l’Union dans l’intérêt mutuel;

11. exprime son soutien aux activités de la mission de l’Union européenne en Arménie et 
souligne le rôle important qu’elle joue; appelle de ses vœux la prolongation de son 
mandat au-delà de 2025 et le renforcement de ses effectifs; déplore une fois de plus le 
refus de l’Azerbaïdjan d’autoriser la mission à opérer de son côté de la frontière;

12. souligne que l’Union devrait être prête à imposer des sanctions aux personnes et aux 
entités qui menacent la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale de 
l’Arménie si des opérations militaires menées par les forces armées azerbaïdjanaises 
contre le territoire souverain de l’Arménie ont lieu;

13. invite les autorités azerbaïdjanaises à permettre le retour en toute sécurité de la 
population arménienne au Haut-Karabakh, à offrir des garanties solides en ce qui 
concerne la protection de leurs droits et propriétés, ainsi qu’à renoncer à toute 
rhétorique incendiaire qui pourrait inciter à la discrimination à l’encontre des 
Arméniens; rappelle aux autorités azerbaïdjanaises que le droit de retourner chez soi est 
un précepte fondamental du droit international relatif aux droits de l’homme;

14. condamne une nouvelle fois les incursions militaires azerbaïdjanaises sur le territoire 
internationalement reconnu de l’Arménie et l’occupation actuelle de certaines parties de 
ce territoire; demande une nouvelle fois le retrait des troupes azerbaïdjanaises de 
l’ensemble du territoire souverain de l’Arménie; rejette et exprime sa vive 
préoccupation face aux déclarations irrédentistes et incendiaires du président 
azerbaïdjanais et d’autres responsables azerbaïdjanais menaçant l’intégrité territoriale et 
la souveraineté de l’Arménie, notamment celles liées à la demande du corridor 
exterritorial reliant l’Azerbaïdjan à son enclave de Nakhitchevan; déconseille vivement 
à l’Azerbaïdjan de se lancer dans une opération militaire contre l’Arménie en tant que 
telle;

15. exprime de nouveau le soutien sans équivoque de l’Union européenne à l’indépendance, 
à la souveraineté, à l’intégrité territoriale et à l’inviolabilité des frontières de l’Arménie; 
soutient fermement la normalisation des relations entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, 
fondée sur les principes de reconnaissance mutuelle de l’intégrité territoriale et de 
l’inviolabilité des frontières, conformément à la déclaration d’Almaty de 1991, la 
délimitation des frontières fondée sur des cartes générales pertinentes de l’URSS 
fournies aux deux parties, et le déblocage de la communication régionale fondée sur le 
respect de la souveraineté et de la juridiction des deux pays, sur une base de réciprocité 
et d’égalité;

16. encourage l’Arménie et l’Azerbaïdjan à progresser sur la voie de la négociation d’un 
traité de paix; estime que cet accord doit être négocié de bonne foi et reposer sur la 
reconnaissance de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et du non-recours à la force; 
rappelle la cruciale importance d’achever le processus de délimitation et de démarcation 
des frontières en tant que condition préalable à un futur accord de paix durable;

17. fait part de sa vive inquiétude quant à l’absence de protection du patrimoine culturel, 
religieux et historique de la population arménienne du Haut-Karabagh, en violation de 
l’ordonnance de la CIJ du 7 décembre 2021; condamne l’ensemble des destructions, des 
actes de vandalisme et de profanation de tous les sites gardant la trace de la présence 
séculaire de l’Arménie dans le Haut-Karabagh; invite les autorités azerbaïdjanaises à 
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préserver, protéger et promouvoir le patrimoine riche et diversifié de la région;

18. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, 
au vice-président de la Commission/haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, au président, au gouvernement et au parlement de 
la République d’Arménie, au président, au gouvernement et au parlement de la 
République d’Azerbaïdjan, à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe, à l’Organisation des Nations unies et au Conseil de l’Europe.


